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Aéroport de Luxembourg, le 5 octobre 2006

Communiqué de Presse
 




Bolkenstein dans la sécurité aérienne ?

La Guilde Luxembourgeoise des Contrôleurs de la Circulation Aérienne (GLCCA) a le devoir de  promouvoir la sécurité dans le secteur aéronautique et de fournir des services de qualité aux usagers de l’aviation civile.

C’est pourquoi la GLCCA s’oppose aux démarches du Ministre des Transports d’implanter la libéralisation des marchés aux services aéroportuaires de l’Etat desquelles dépendent la sécurité de la navigation aérienne.

L’idée de la libéralisation est d’imposer la concurrence. Or la concurrence entraine des réorganisations guidées par la baisse des coûts engendrant une absence d’investissements au détriment de la sécurité aérienne.

Il a été prouvé à de nombreuses reprises dans un passé récent qu’un haut niveau de sécurité et des considérations de rentabilité économique étaient difficilement compatibles.

Le niveau de sécurité des services de l’Administration de l’Aéroport répondant aux exigences du public nécessite des investissements réguliers et importants. La sécurité de la navigation aérienne n’est pas une marchandise.

Nous estimons que toutes les activités en relation avec la sécurité de la navigation aérienne sont des tâches de l’autorité de l’Etat, sans caractère commercial. Ces activités constituent des missions d’intérêt public général destinées à protéger à la fois les usagers du transport aérien et les populations concernées par les survols d’aéronefs.

Cet avis est partagé par les associations professionnelles des contrôleurs de la circulation aérienne des pays voisins ainsi que par la Cour Européenne de Justice (C-364/92 pt.17).

La GLCCA souhaite que les responsables politiques soient lucides dans l’analyse et l’interprétation des règlements CE549/550/551/552/2004 de l’Union Européenne. Les exigences réglementaires y décrites sont surmontables pour une Administration de l’Etat adaptée.

La GLCCA supporte la procédure de conciliation du 24 août 2006 entamée par la Représentation du Personnel de l’Administration de l’Aéroport (RPAA) envers le Ministère des Transports pour le maintien de l’Administration de l’Aéroport comme Administration de l’Etat

